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MHCS
Société anonyme
RCS : Reims 509 553 459

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels
Exercice clos le 31 décembre 2021

A l'assemblée générale de la société MHCS,

Opinion
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit
des comptes annuels de la société MHCS relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2021 tels qu’ils sont
joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion
Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent
rapport.

Indépendance
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la
période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport.
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Justification des appréciations
La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation 
et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans 
le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail 
à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les 
modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 
R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice :

−    La valorisation des stocks est réalisée selon les règles et les méthodes comptables décrites dans 
la  note  G  du  paragraphe  I  «  Règles  et  méthodes  comptables  »  de  l’annexe  aux comptes 
annuels.  Nous  avons  vérifié  le  bien-fondé  de  ces  méthodes  et  nous  sommes assurés de leur 
correcte application.

−    La note J du paragraphe I « Règles et méthodes comptables » de l’annexe aux comptes annuels 
expose  les  règles  et  les  méthodes  comptables  relatives  aux  provisions  pour risques  et  charges. 
Dans  le  cadre  de  notre  appréciation  des  règles  et  des  principes comptables  suivis  par  votre 
société,  nous  avons  vérifié  le  caractère  approprié  des méthodes comptables précisées ci-dessus 
et des informations fournies dans cette note de l’annexe et nous nous sommes assurés de leur correcte 
application

-   Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note C de
l’annexe des comptes annuels qui décrit la mise à jour du règlement de l’ANC relative aux règles
d’évaluation et de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires et les effets
sur les comptes annuels.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Vérifications spécifiques
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.
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Nous attestons de la sincérité de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.

Informations relatives au gouvernement d’entreprise
Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration
consacrée au gouvernement d'entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de
commerce.

Responsabilités de la direction et des personnes
constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux
comptes annuels
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à
l’audit des comptes annuels
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.

En outre :

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder
son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est
plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement
du contrôle interne ;

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle
interne ;

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant
fournies dans les comptes annuels ;

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un
refus de certifier ;

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Le Commissaire aux comptes

Mazars

Paris La Défense, le 1 juin 2022

Loïc WALLAERT

Associé

Isabelle SAPET

Associé
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M H C S 31/12/2021

Bilan actif

Exercice N-1

Brut Amort. Net Net

Capital souscrit non appelé (I) 0 0 0

Frais d'établissement 0 0 0 0

Frais de développement 0 0 0 0

Concessions,brevets et droits similaires 205 815 841 172 034 410 33 781 431 33 770 140

Fonds commercial 52 419 715 18 347 251 34 072 464 35 931 117

Autres immobilisations incorporelles 29 795 578 8 152 802 21 642 775 25 301 679

Avances sur immobilisations incorporelles 0 0 0 0

TOTAL immobilisations incorporelles 288 031 133 198 534 463 89 496 670 95 002 937

Terrains 164 605 128 9 873 889 154 731 239 149 708 847

Constructions 653 436 232 304 010 270 349 425 962 298 220 690

Installations techniques, matériel 575 876 283 377 177 436 198 698 847 179 105 489

Autres immobilisations corporelles 174 942 237 110 910 150 64 032 087 59 641 957

Immobilisations en cours 48 281 451 0 48 281 451 115 736 049

Avances et acomptes 2 981 859 0 2 981 859 5 721 562

TOTAL immobilisations corporelles 1 620 123 190 801 971 745 818 151 445 808 134 594

Participations selon la méthode de meq 0 0 0 0

Autres participations 127 973 898 3 643 000 124 330 898 125 664 653

Créances rattachées à des participations 757 500 0 757 500 757 500

Autres titres immobilisés 0 0 0 0

Prêts 1 174 693 0 1 174 693 1 251 518

Autres immobilisations financières 124 476 0 124 476 124 554

TOTAL immobilisations financières 130 030 568 3 643 000 126 387 568 127 798 224

Total Actif Immobilisé (II) 2 038 184 891 1 004 149 208 1 034 035 683 1 030 935 755

Matières premières, approvisionnements 764 968 192 16 059 995 748 908 197 804 430 655

En cours de production de biens 11 072 590 0 11 072 590 10 933 332

En cours de production de services 0 0 0 0

Produits intermédiaires et finis 2 141 535 558 0 2 141 535 558 2 116 396 351

Marchandises 51 083 973 2 336 969 48 747 004 38 951 554

TOTAL Stock 2 968 660 313 18 396 964 2 950 263 349 2 970 711 892

Avances et acomptes versés sur 
commandes

71 946 006 0 71 946 006 22 103 313

Clients et comptes rattachés 414 423 150 250 227 414 172 923 291 550 332

Autres créances 394 977 829 105 135 394 872 694 315 261 579

Capital souscrit et appelé, non versé 0 0 0 0

TOTAL Créances 881 346 985 355 362 880 991 622 628 915 225

Valeurs mobilières de placement 0 0 0 0

dont actions propres: 

Disponibilités 965 236 0 965 236 885 885

TOTAL Disponibilités 965 236 0 965 236 885 885

Charges constatées d'avance 8 240 611 0 8 240 611 8 946 859

Total Actif Circulant (III) 3 859 213 144 18 752 327 3 840 460 818 3 609 459 860

Frais d'émission d'emprunt à étaler (IV) 0 0 0

Prime de remboursement des obligations (V) 0 0 0

Ecarts de conversion actif (VI) 0 0 0

Total Général (I à VI) 5 897 398 036 1 022 901 534 4 874 496 501 4 640 395 616

BILAN-ACTIF
Exercice N
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Bilan passif

Exercice N Exercice N-1

Capital social ou individuel dont versé : 433 193 789 433 193 789 433 193 789

984 055 490 984 055 490

Ecarts de réévaluation dont écart d’équivalence 0 0 0

43 319 379 41 091 062

0 0

Réserves réglementées
dont réserve des prov. fluctuation des 
cours : 0 0 0

Autres réserves
dont réserve achat d’œuvres 
originales d’artistes : 0 212 120 212 120

43 531 499 41 303 182

1 556 717 149 1 365 639 865

375 323 438 232 293 042

4 164 830 817 814

144 678 774 129 789 195

3 541 664 969 3 187 092 376

0 0

0 0

0 0

25 427 036 28 195 808

35 897 989 34 359 585

61 325 025 62 555 393

0 0

0 0

773 949 373 437

Emprunts et dettes financières 
divers

dont emprunts participatifs : 0 43 099 001 44 787 005

43 872 950 45 160 442

0 0

467 744 740 386 572 671

118 330 941 193 827 317

23 109 895 23 903 645

618 447 981 741 283 771

1 227 633 557 1 345 587 403

0 0

1 271 506 507 1 390 747 846

0 0

4 874 496 501 4 640 395 615TOTAL GENERAL - PASSIF (I à V)

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

TOTAL Dettes financières

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

TOTAL Dettes d’exploitation

Produits constatés d'avance

TOTAL DETTES (IV)

Ecart de conversion Passif (V)

Autres emprunts obligataires

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d'investissement

Provisions réglementées

TOTAL CAPITAUX PROPRES (I)

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

TOTAL AUTRES FONDS PROPRES (II)

Provisions pour risques

Provisions pour charges

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (III)

Emprunts obligataires convertibles

Report à nouveau

BILAN-PASSIF

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ....

Réserve légale

Réserves statutaires ou contractuelles

TOTAL Réserves
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Compte de résultat

France Exportation Total

28 138 538 257 407 018 285 545 556 175 717 137

256 825 107 1 548 922 433 1 805 747 541 1 356 522 995

94 717 642 33 162 917 127 880 559 111 215 000

379 681 287 1 839 492 368 2 219 173 656 1 643 455 132

406 906 386 568 889 633

5 200 718 6 782 190

613 791 27 629

30 983 665 14 404 438

35 029 940 12 953 487

2 697 908 154 2 246 512 509

272 992 338 156 721 448

-12 694 046 -1 211 509

510 053 830 547 981 601

438 966 128 408 236 322

518 604 529 395 954 596

21 809 643 29 899 793

177 903 899 165 072 767

100 428 971 90 957 878

103 789 075 93 508 394

0 0

6 900 606 7 737 370

17 402 768 25 849 960

16 373 734 2 801 862

2 172 531 473 1 923 510 481

525 376 681 323 002 028

2 541 009 2 014 761

477 407 1 017 471

32 544 722 41 853 184

106 487 207 315

5 940 8 204

0 94 072

11 294 564 16 010 430

0 0

43 951 713 58 173 204

1 361 000 476 000

3 356 933 3 445 332

17 111 445 37 396 748

0 0

21 829 378 41 318 080

22 122 335 16 855 124

549 562 618 340 854 442RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS  (I-II+III-IV+V-VI)

sur 
immobilisations

Dotations aux amortissements

Dotations aux provisions

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des charges financières (VI)

RÉSULTAT FINANCIER

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des produits financiers (V)

Produits financiers de participations

Impôts, taxes et versements assimilés

Salaires et traitements

Charges sociales

Dotations d’exploitation
Sur actif circulant : dotations aux provisions

Pour risques et charges : dotations aux provisions

Autres charges

Total des charges d'exploitation (II)

RÉSULTAT D'EXPLOITATION

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)

Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)

Autres achats et charges externes

Chiffres d'affaires nets

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges

Autres produits

Total des produits d'exploitation (I)

Achats de marchandises (y compris droits de douane)

Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de 
douane)

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)

Production vendue services

COMPTE DE RESULTAT
Exercice N

Exercice N-1

Ventes de marchandises

Production vendue biens
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Compte de résultat (suite)

COMPTE DE RESULTAT (suite) Exercice N Exercice N-1

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 579 33 361

Produits exceptionnels sur opérations en capital 2 384 375 1 919 182

Reprises sur provisions et transferts de charges 27 749 069 28 263 799

Total des produits exceptionnels (VII) 30 134 022 30 216 342

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 168 253 191 781

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 3 009 424 6 538 961

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 45 875 714 33 622 527

Total des charges exceptionnelles (VIII) 49 053 391 40 353 269

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII -VIII) -18 919 369 -10 136 927

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise  (IX) 17 989 463 9 535 680

Impôts sur les bénéfices  (X) 137 330 347 88 888 793

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII) 2 774 534 898 2 336 916 817

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + X) 2 399 211 460 2 104 623 775

BÉNÉFICE OU PERTE (total des produits - total des charges) 375 323 438 232 293 042
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I.  REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes annuels de la société sont établis selon les règles et principes comptables définis
par le Plan Comptable Général issu du règlement de l’ANC n°2018-01 du 20 avril 2018
modifiant le règlement ANC n°2014-03.

L’application de ce règlement, qui a pour objectif de préciser les modalités de
comptabilisation des instruments financiers à terme et des opérations de couverture, est sans
impact significatif sur les comptes annuels de la société.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de
prudence, conformément aux hypothèses de base :
 continuité d’exploitation,
 permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,
 indépendance des exercices,

conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels.

A. Faits marquants de l’exercice

L’exercice 2021 marque un retour à la croissance de l’activité, et à un contexte d’arrêté des
comptes n’ayant pas nécessité de revue particulière des hypothèses et estimations habituelles,
contrairement à l’exercice 2020 au cours duquel la pandémie de Covid-19 et les mesures
prises par les différents gouvernements avaient fortement perturbé les activités de MHCS,
affectant significativement les états financiers.

En 2020, les hypothèses et estimations sur la base desquelles certains postes de bilan ou de
compte de résultat sont évalués avaient été revues afin de tenir compte du contexte lié à la
crise, concernant :

- Les coûts liés à la sous-activité qui avaient été exclus de la valorisation des stocks au
31 décembre 2020

- L’absence de recours aux mesures de soutien de l’emploi de la part de l’État ou
d’organismes publics liées aux mesures de protection de l’économie.

B. Événements importants survenus depuis la date de clôture de l’exercice

MHCS suit avec la plus grande attention l’évolution de la situation en Ukraine et dans la
région.
Les conséquences du conflit et des sanctions internationales imposées par l’Union européenne
à la Russie et à certains de ses nationaux, ainsi que les contre-sanctions prises par la Russie ne
peuvent être précisément évaluées à ce stade. Aucune incidence de ces événements n’a été
enregistrée dans les comptes clos au 31 décembre 2021.
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C. Changements comptables

La société a par ailleurs intégré les modifications apportées à la recommandation ANC n°
2013-02 en date du 5 novembre 2021, portant sur le traitement propre à la répartition des
droits à prestation pour les régimes à prestations définies conditionnant l’octroi d’une
prestation à la fois en fonction de l’ancienneté, pour un montant maximal plafonné et au fait
qu’un membre du personnel soit employé par l’entité lorsqu’il atteint l’âge de la retraite.

Au regard de sa faible matérialité, l’impact propre à l’adoption de cette recommandation n’a
pas fait l’objet d’un retraitement du bilan d’ouverture et a été comptabilisé au sein des écarts
actuariels de l’exercice, en hors bilan, pour un montant total de 2,769 millions d’euros.

La société effectuait déjà un reclassement des gains et perte de change sur opérations
commerciales en résultat d’exploitation. A cela a été ajouté en 2021, le reclassement des gains
et pertes de change sur créances et dettes d’exploitation pour un montant de 13,160 millions
d’euros.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

D. Immobilisations incorporelles

Le poste "Fonds commercial" comprend essentiellement les marques commerciales, les achats

de fonds de commerce et de biens en usufruit.

Les logiciels font l’objet d’un amortissement sur une durée de 1 an, 3 ans ou 5 ans selon

l'usage attendu.

Une dépréciation est comptabilisée lorsque la valeur de réévaluation est inférieure à la valeur

comptable.

Les droits relatifs à des contrats de partenariats significatifs sont inscrits en immobilisations

incorporelles et font l’objet d’un amortissement sur la durée du contrat.

E. Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais

accessoires) ou d'apport, ou à leur coût de production, à l'exception des immobilisations

acquises avant le 31 décembre 1976 qui ont fait l'objet d'une réévaluation.

Les intérêts des emprunts spécifiques à la production des immobilisations ne sont pas inclus

dans le coût de production des immobilisations.
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Les règlements du Comité de Réglementation Comptable CRC 2002-10 et CRC 2004-06,

applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005, ont été mis en œuvre dans

les conditions suivantes :

- A compter du 1/01/2006, les immobilisations ont été comptabilisées par composants.

- En application des dispositions de l'article 17 du règlement 2004-06 et de l'avis 2005-

D du 1er juin 2005, la méthode prospective de réallocation des valeurs nettes

comptables a été retenue.

- Les immeubles propriétés de la société ont été décomposés en identifiant les

principaux composants par durée d'utilisation homogène en valorisant lesdits

composants sur la base de leur prix de revient réel.

- La même méthode a été appliquée aux agencements réalisés sur les immeubles lorsque

ceux-ci comportent des travaux de gros œuvre. Dans le cas contraire, les agencements

ont été considérés comme non décomposables et amortis sur leur durée d'utilisation.

- La différence entre les amortissements correspondant aux durées d'utilisation et les

amortissements correspondant aux durées d'usage ou au mode dégressif fiscal a été

comptabilisée en amortissements dérogatoires inscrits dans les capitaux propres, pour

les immobilisations décomposables comme pour les immobilisations non

décomposables.

- La structure des immeubles et les composants sont amortis linéairement et en dégressif

comme suit :

Structure 25 ans

Plomberie, carrelage, branchements 10 à 25 ans

Electricité, chauffage 10 à 15 ans

Revêtements extérieurs, portes 10 ans

Aménagements intérieurs 10 à 15 ans

Peintures, revêtements de sols 10 ans

Les autres immobilisations sont amorties linéairement et en dégressif sur leur durée

d'utilisation, soit :

Vignes et Plantations 25 ans

Constructions 20 à 25 ans
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Caves 33 ans

Agencements et aménagements des constructions 10 à 25 ans

Matériels et outillage 5 à 20 ans

Matériel de transport 4 à 10 ans

Mobilier matériel bureau 3 à 10 ans

Matériel micro-informatique 3 ans

En matière de valorisation des actifs et en application des articles 311-2, 321-5, 321-10 et

321-15 du plan comptable général, l'entreprise exerce les options suivantes :

- Certains frais relatifs à des opérations immobilières sont comptabilisés en charges ;

- Les frais financiers sont toujours exclus de la valorisation des actifs concernés ;

- Les dépenses correspondant à la définition comptable des frais d'établissement sont

comptabilisées en charges.

Chaque fois que les dispositions fiscales l'autorisent, les biens sont amortis selon le système

dégressif, l'excédent d'amortissement par rapport à l'amortissement linéaire étant porté en

amortissement dérogatoire.

Une dépréciation est comptabilisée lorsque la valeur de réévaluation est inférieure à la valeur

comptable.

F. Immobilisations financières

La valeur brute des titres de participation est constituée par le coût d'achat, hors frais

accessoires, ou la valeur d'apport.

Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation

est constituée pour le montant de la différence. La valeur d’inventaire est appréciée sur la base

de critères tels que la valeur de la quote-part dans l’actif net ou les perspectives de rentabilité.

L’utilisation de ces critères est pondérée par les effets de la détention de ces titres en termes

de stratégie ou de synergies eu égard aux autres participations détenues.
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G. Stocks

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût unitaire moyen pondéré par stade

d'élaboration.

La valeur brute des approvisionnements comprend le prix d'achat et les frais accessoires des

matières premières (vins en cercles), des matières consommables et emballages commerciaux.

Les produits fabriqués sont valorisés en coût de production, comprenant les consommations et

les charges directes et indirectes de production, les amortissements de biens concourant à la

production.

Les intérêts financiers sont toujours exclus de la valorisation des stocks.

Les dépréciations de stocks sont déterminées en fonction de la probabilité d’utilisation des

articles ou en fonction de leur commercialisation sur le marché.

En cas de divergence significative entre la capacité réelle et la capacité normale des

installations de production, un retraitement est effectué sur les frais généraux fixes de

production.

H. Créances

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est

constituée lorsque cette valeur est supérieure à la valeur d'inventaire.

Les créances douteuses font l’objet d’une provision en totalité. Les créances échues font

l’objet d’une provision statistique calculée en fonction du retard de paiement observé.

I. Provisions réglementées

Sous cette rubrique sont inscrits, outre les amortissements dérogatoires tels que définis au

paragraphe B., les provisions pour hausse des prix calculées en application de l’article 39-1-

5°, 3e alinéa du Code Général des Impôts.

J. Provisions pour risques et charges

Dans le cadre normal de ses activités, la société peut être impliquée dans un certain nombre de

procédures judiciaires, arbitrales et administratives. Les charges qui peuvent résulter de ces
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procédures ne sont provisionnées que lorsqu'elles sont probables et que leur montant peut-être

soit quantifié, soit estimé dans une fourchette raisonnable. Le montant des provisions retenu

est fondé sur l'appréciation du niveau de risque au cas par cas et ne répond pas en premier lieu

du stade d'avancement des procédures.

Les engagements liés aux retraites (congé de fin de carrière, cessation anticipée d'activité),

aux médailles du travail et aux indemnités de fin de carrière donnent lieu soit à constitution de

provisions, soit à couverture par contrats d’assurance capitalisation sous réserve d’un

engagement net non couvert mentionné dans le tableau ci-dessous.

Les hypothèses actuarielles retenues dans les calculs d’estimation des engagements sont les

suivantes :

Taux d’actualisation

- Congés de fin de carrière

- Médailles et Retraites

0.70 %

0.70 %

Taux d’inflation 1.75 %

Taux de revalorisation des salaires 2.75 %

Des écarts entre les hypothèses (et donc la provision) et la réalité (le montant de l’engagement

ou de la dette) étant inévitables et considérant que les écarts négatifs d’une année peuvent

compenser les écarts positifs d’une autre, les normes françaises autorisent le déclenchement

d’un processus d’amortissement de cet écart lorsqu’il dépasse un certain montant (10 % de la

dette actuarielle ou de l’actif financier, si celui-ci est supérieur, sur la durée résiduelle

probable d’activité des bénéficiaires).

La société a opté pour cette méthode, dite du « corridor ».

Le tableau ci-dessous présente les variations entre 2020 et 2021 :
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k€ Médailles IFC Retraites Mutuelle
Engagement au 31/12/2020 1 102 28 729 67 14 840
Coût des services rendus 84 2 856 - 912
Effet de l'actualisation 8 201 0 97
Amendements - - - -
Ajustements selon experience (58) (4 073) (1) (1 372)
Changement d'hypothèses - (627) - -
Prestations versées (78) (3 000) - (194)
Amortissement des écarts actuariels - - - -
Variation de provisions - - - -
Autres - - - -
Sous-total 1 057 24 085 67 14 284
Juste valeur des  placements - - - -
Engagement au 31/12/2021 1 057 24 085 67 14 284
Ecart actuariel non reconnu - (8 487) (20) 2 762
Coût des services rendus non reconnu - 36 - -
Provision au 31/12/2021 1 057 15 635 47 17 046

L’impact en compte de résultat porte essentiellement sur le résultat d’exploitation.

K. Opérations en devises

Les opérations en devises sont enregistrées aux cours des devises à la date des transactions.

Les dettes et créances en devises sont réévaluées aux cours du 31 décembre.

Lorsque les dettes et créances sont couvertes, les gains et pertes non réalisés résultant de cette
réévaluation sont comptabilisés de manière symétrique aux gains et pertes non réalisés sur les
opérations de couverture associées (voir § Couverture du risque de change).

Lorsque les dettes et créances ne sont pas couvertes, les gains et pertes non réalisés résultant de
cette réévaluation sont portés en écarts de conversion. Les pertes de change non réalisées au 31
décembre font l’objet de provisions, excepté pour les pertes compensées par des gains non
réalisés dans une même devise.

Les écarts de change constatés en fin d’exercice sur des disponibilités en devises sont
enregistrés dans le compte de résultat.

L. Couverture du risque de change

Les dérivés de couverture du risque de change sont comptabilisés selon les principes suivants :

- ils sont réévalués au cours du jour de clôture en Autres créances et Autres dettes ; les pertes
ou gains non réalisés résultant de cette réévaluation compensent les pertes et gains non
réalisés sur les dettes et créances couvertes par ces instruments,

- les pertes ou gains non réalisés portant sur des instruments affectés à des opérations futures
sont maintenus en engagements hors bilan.

- les pertes ou gains réalisés à l’échéance sont enregistrés en compensation des pertes et gains
sur les dettes et créances couvertes par ces instruments.

Les gains et pertes de change sont présentés en résultat d’exploitation ou en résultat financier,
en fonction de la nature des opérations couvertes.
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Les primes et le report/déport liés aux dérivés sont comptabilisés en résultat financier, lors de la
réalisation de l’élément couvert.

M.Couverture de risque de taux d'intérêt

Les charges et produits générés par les swaps de taux d'intérêt sont rapportés dans les résultats

prorata temporis.



10

II.NOTES SUR LE BILAN

ACTIF

A. Immobilisations corporelles et incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont notamment constituées de fonds de commerce qui sont

des éléments juridiquement protégés et de ce fait ne donnent pas lieu à amortissement.

Compte tenu de l’évolution attendue de l’activité de nos marques, il n’y a pas lieu de constater

de dépréciation d’actif.

Voir Etats financiers « Immobilisations » et « Amortissements »

B. Participations

Voir Etats financiers « Immobilisations » et « Amortissements »

C. Prêts et autres immobilisations financières

Voir Etats financiers « Immobilisations » et « Amortissements »



11

D. Stocks

Stocks Nets (en k€) 31.12.2021 31.12.2020 Variation
Matières premières et approvisionnements 748 908 804 431 55 523-
Produits en cours 11 073 10 933 140
Produits intermédiaires et finis 2 141 535 2 116 396 25 139
Marchandises 48 747 38 952 9 795

2 950 263 2 970 712 20 449-

Dépréciation de stocks (en k€) 31.12.2021 31.12.2020 Variation
Matières premières et approvisionnements 16 060 17 854 1 794-
Produits intermédiaires et finis - - -
Marchandises 2 337 999 1 338

18 397 18 853 456-

31.12.2021
Valeur brute

au bilan
Valeur brute

au bilan
Stocks Matières premières et approvisionnements 764 968 822 285

E. Avances et acomptes

Ils ont été principalement versés sur des contrats d'engagement d'achats. Ils se montent à

71 946 k€ à la fin de l’exercice contre 22 103 k€ l’exercice précédent.

F. Créances

Les créances clients nettes s'élèvent à 414 173 k€.

Le montant des provisions pour dépréciation des créances clients s’élève à 250 k€.

Les autres créances nettes représentent 394 873 k€.

Le montant des provisions pour débiteurs divers s’élève à 105 k€.

Ces créances comprennent :

Produits à recevoir et factures à établir

Voir détail joint.

135 743 k€

Créances représentées par des effets de commerce 2 203 k€

Echéances des créances : Voir Etats financiers « Créances et dettes »
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G. Charges constatées d'avance

Voir Etats financiers « Détail des charges & produits constatés d’avance »

H. Écarts de conversion actif

Les écarts de conversion actif sont immédiatement versés au compte de résultat dans le cas de

créances couvertes.

PASSIF

I. Capital social

Il est divisé en 433 193 789 actions de 1 € réparties de la façon suivante :

 Moët Hennessy propriétaire de 433 192 720 titres ;

 Moët Hennessy International propriétaire de 1 titre ;

 5 personnes physiques propriétaires de 1 068 titres.

Moët Hennessy est filiale de LVMH – MOET HENNESSY LOUIS VUITTON société mère

consolidant les comptes du Groupe.

J. Poste écarts de réévaluation

Néant.

K. Provisions réglementées

Voir Etats financiers « Provisions »
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L. Variation des capitaux propres

CAPITAUX PROPRES AU 31 DECEMBRE 2020 3 187 092 k€

Résultat de l'exercice 375 323 k€
Acompte sur dividendes 34 655- k€
Dividendes versés 4 332- k€
Variation subventions d'investissement 3 347 k€
Variation provisions réglementées 14 890 k€

CAPITAUX PROPRES AU 31 DECEMBRE 2021 3 541 665 k€

M.Provisions pour risques et charges

Voir Etats financiers « Provisions »

N. Dettes

Les dettes fournisseurs s'élèvent à 467 745 k€.

Les dettes fiscales et sociales s’élèvent à 118 331 k€, les dettes sur immobilisations s’élèvent

à 23 110 k€.

Les autres dettes représentent 618 450 k€.

Ces dettes comprennent :

Charges à payer et factures non parvenues

Voir détail joint.

304 734 k€

Dettes représentées par des effets de commerce 3 476 k€

Echéances des créances : Voir Etats financiers « Créances et dettes »

O. Produits constatés d'avance

Voir Etats financiers « Détail des charges & produits constatés d’avance »
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P. Ecarts de conversion passif

Les écarts de conversion passif sont immédiatement versés au compte de résultat dans le cas

de dettes couvertes.

III. NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT

A. Chiffre d'affaires

Il se décompose en :

  Ventes de produits : 1 805 748 k€
  Ventes de marchandises: 285 546 k€
  Autres ventes et activités annexes : 127 881 k€

2 219 174 k€

La répartition par marché géographique est la suivante :

  France : 379 681 k€
  Etranger : 1 839 492 k€

B. Transferts de charges d’exploitation

Les transferts de charges d’exploitation se montent à 2 130 k€ contre 5 541 k€ l’exercice

précédent. Ces transferts correspondent principalement à des remboursements d’assurances,

des salaires et charges sociales.

C. Résultat financier

Le résultat des opérations en commun comprend la quote-part des droits de la société dans le

résultat d’entités transparentes.

D. Détail du résultat exceptionnel

Voir Etats financiers « Charges et produits exceptionnels »
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AUTRES INFORMATIONS

E. Engagements donnés

 Engagements d'achat vins, prestations sur contrats d’approvisionnements pluri-annuels 965 869 k€
 Engagements sur commandes d' immobilisations 46 118 k€
 Engagements sur contrats de locations et prestations 30 043 k€
 Engagements sur contrats Ambassadeurs de marque 3 437 k€
 Engagements au titre du Mécénat 5 400 k€
 Avals et cautions fiscales, bancaires et autres organismes financiers 0 k€

La lettre de confort pour une de nos filiales (Moët Hennessy Do Brasil,) s’élève à 7 442 k€.

Il existe des engagements avec les sociétés LVMH SA, SCCC, CHAMPAGNE DES

MOUTIERS, SVR, CHAMPAGNE BERNARD BREUZON et la SCI JVIGNOBLES relatifs

à des terres agricoles prises en location par notre société. Le montant des loyers de terres

agricoles pour 2021 a représenté 14 287 k€.

Engagements pris en matière de crédit-bail :

en K€
Echéances

Postes du bilan dont
auraient relevés les biens
concernés

Montant 1 an au plus 1 à 5 ans + de 5 ans

Valeur des biens pris en crédit-bail au moment de la signature
du contrat 3 034,86

213100
215400
218330

Redevances afférentes à l'exercice 729,51
164000

Montant cumulé des redevances des exercices précédents 2 382,87
164000

Dotations aux amortissements qui auraient été enregistrées
pour ces biens au titre de l'exercice clos s'ils avaient été acquis
par l'entité

727,10
281310
281540
281830

Montant cumulé des amortissements qui auraient été effectués
au titre des exercices précédents 2 537,90

281310
281540
281830

Evaluation des Redevances restant à payer au 31/12/2021 750,01 578,19 171,82 -
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F. Engagements reçus

Au 31 décembre 2021, il existe des cautions reçues pour 947 k€, des engagements reçus en

garantie de prêts accordés à nos livreurs à hauteur de 649 k€, des engagements reçus à hauteur de

999 k€ sur des facultés de revente de terres acquises en nue-propriété et des engagements reçus sur

les achats de raisins à hauteur de 911 k€.

G. Engagements réciproques

La société souscrit des couvertures de change (options de change ou contrats à terme) auprès
de la centrale de trésorerie du Groupe pour couvrir ses ventes et ses achats en devises. Les
flux futurs de devises font l’objet de prévisions détaillées dans le cadre du processus
budgétaire, et sont couverts progressivement, dans la limite d’un horizon qui n’excède un an
que dans les cas où les probabilités de réalisation le justifient.

Au 31 décembre 2021, le portefeuille des instruments dérivés de change se détaille de la
manière suivante :

en k€

Nature Montant dont opérations réalisées (1) :
Contrat de change à terme 27 034 Ventes 27 034 -123 0

-9 974 Achats -5 112 5 103
Option de change 665 723 Ventes 74 148 0 226

0 Achats 0 0 0

(1)

(2)

‘+’, la société est vendeuse de devises.

‘-‘, la société réalise une perte.
‘+’, la société réalise un prof it.

‘-‘, la société est acheteuse de devises.

Opérations d'exploitation
(achats/ventes)Instruments de couverture utilisés (1) Résultats des instruments

sur opérations couvertes
réalisées (2)

Résultats des instruments
sur opérations couvertes
de l'exercice suivant (2)

Les primes d’option comptabilisées au bilan s’élèvent à 16 093 k€ au 31 décembre 2021.

H. Relations avec les parties liées

Au cours de l’exercice, il n’a été conclu aucune convention avec les parties liées au sens

R.123-198 du Code de commerce, d’un montant significatif et à des conditions qui n’auraient

pas été des conditions normales de marché.
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I. Incidence des évaluations fiscales dérogatoires

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT                  549 563  k€

Variations des provisions règlementées :
 Provision pour hausse de prix - k€
 Amortissements dérogatoires 14 890 k€
 Provision pour investissements - k€

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT ET HORS EVALUATIONS
FISCALES DEROGATOIRES                  564 452  k€

J. Dette d’impôt

La Société détermine au titre de l’exercice l’impôt sur les sociétés au taux normal et réduit

dont elle serait théoriquement redevable par application des règles fiscales et de droit commun

comme si elle n’avait jamais été membre du Groupe.

31/12/2021
Impôts avec application de la convention d'intégration fiscale 137 235 k€
Impôts sans application de la convention d'intégration fiscale 137 262 k€
Différence 27- k€

K. Rémunération des dirigeants

MENTION SUR LES RÉMUNÉRATIONS DES MANDATAIRES SOCIAUX : supprimée pour les sociétés

contrôlées par une société cotée depuis l’ordonnance n° 2019-1234 du 27 novembre 2019 et le

Décret n° 2019-1235 de la même date.

L. Effectif moyen 2021

Effectif moyen  2021

Cadres 620
Agents de maîtrise et techniciens 447
Employés 166
Ouvriers 1 300
TOTAL 2 533
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M.Comptes consolidés

Conformément aux articles L233-17 et R233-15 du code de commerce, la société est

exemptée, en tant que mère de sous-groupe, d'établir des comptes consolidés et un rapport sur

la gestion du groupe.

En effet :

- ni un, ni plusieurs actionnaires représentant au moins 1/10ème du capital ne se sont pas

opposés à cette exemption.

- les comptes individuels de la société, ainsi que ceux des sociétés qu'elle contrôle et sur

lesquels elle exerce une influence notable sont intégrés globalement dans les comptes

consolidés du groupe LVMH.

Information sur la société tête de groupe établissant les états financiers consolidés :

- LVMH MOET HENNESSY LOUIS VUITTON - 22 avenue Montaigne - 75008 PARIS

(SIREN 775670417)

- les comptes consolidés du Groupe LVMH sont certifiés et mis à la disposition des

actionnaires de la société, en même temps que ses comptes individuels avant

l'Assemblée Générale devant les approuver.

N. Liste des filiales et participations

Voir tableau joint.
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